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Gouvernement du Québec

Décret 1323-2020, 9 décembre 2020
Concernant la désignation de la Régie de l’énergie 
comme organisme de réglementation provincial pour 
la section intraprovinciale de la ligne internationale de 
transport d’électricité entre le Québec et la frontière de 
l’État de New York

Attendu qu’Hydro-Québec projette de construire et 
d’exploiter une ligne internationale de transport d’élec-
tricité entre le Québec et la frontière de l’État de New 
York, laquelle permettra d’accroître la capacité d’échange 
d’électricité entre le Québec et cet État;

Attendu qu’Hydro-Québec doit obtenir l’ensemble 
des autorisations exigées en vertu des lois provinciales 
pour la construction et l’exploitation de ses lignes de trans-
port auprès des autorités provinciales;

Attendu que l’article 247 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie (L.C. 2019, c. 28, art. 10) prévoit qu’il 
est interdit de construire ou d’exploiter toute section ou 
partie d’une ligne internationale sauf en conformité avec 
un permis délivré en vertu de l’article 248 ou un certificat 
délivré en vertu de l’article 262 de cette loi;

Attendu qu’Hydro-Québec entend présenter une 
demande de permis auprès de la Régie canadienne de 
l’énergie en vertu de l’article 248 de cette loi;

Attendu que l’article 4 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01) institue la Régie de l’énergie;

Attendu que pour les fins de l’article 250 de la Loi 
sur la Régie canadienne de l’énergie, il y a lieu d’indiquer 
que la Régie de l’énergie est l’organisme de réglementation 
provincial pour ce projet de construction et d’exploitation 
de la section intraprovinciale de la ligne internationale de 
transport d’électricité entre le Québec et la frontière de 
l’État de New York;

Attendu que le présent décret ne doit pas être consi-
déré comme une quelconque renonciation de la part du 
gouvernement du Québec relativement à l’application des 
lois provinciales dans le cadre des projets assujettis à la 
compétence de la Régie canadienne de l’énergie;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le gouvernement du Québec informe la Régie 
canadienne de l’énergie que la Régie de l’énergie est dési-
gnée comme organisme de réglementation provincial pour 
le projet de construction et d’exploitation de la section 
intraprovinciale de la ligne internationale de transport 
d’électricité entre le Québec et la frontière de l’État de 
New York.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1324-2020, 9 décembre 2020
Concernant une avance du ministre des Finances 
d’un montant maximal de 50 000 000 $ à la Société du 
Plan Nord pour une prise de participation supplémen-
taire dans les parts de la Société ferroviaire et portuaire 
de Pointe-Noire s.e.c.

Attendu que la Société du Plan Nord est une com-
pagnie à fonds social constituée en vertu de l’article 1 
de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre S-16.011);

Attendu que, par le décret numéro 64-2016 du  
3 février 2016, le gouvernement autorisait la Société du 
Plan Nord à acquérir jusqu’à la totalité des parts de la 
Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire s.e.c. et à 
en prendre le contrôle, le cas échéant;

Attendu qu’un plan d’investissement visant à 
accroitre la capacité de services de la Société ferroviaire 
et portuaire de Pointe-Noire s.e.c prévoit une prise de 
participation par la Société du Plan Nord dans la Société 
ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire s.e.c.;

Attendu que le premier alinéa de l’article 4 de la Loi 
sur la Société du Plan Nord prévoit que la Société a pour 
mission, dans une perspective de développement durable, 
de contribuer au développement intégré et cohérent du ter-
ritoire du Plan Nord, en conformité avec les orientations 
définies par le gouvernement relatives au Plan Nord et 
en concertation avec les représentants des régions et des 
nations autochtones concernées ainsi que du secteur privé;

Attendu que le paragraphe 3 du premier alinéa de 
l’article 57 de cette loi prévoit notamment que le gouver-
nement peut, aux conditions et selon les modalités qu’il 
détermine, autoriser le ministre des Finances à avancer à 
la Société du Plan Nord tout montant jugé nécessaire à la 
réalisation de sa mission;
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Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à avancer à la Société du Plan Nord un montant 
maximal de 50 000 000 $ pour une prise de participation 
supplémentaire dans les parts de la Société ferroviaire et 
portuaire de Pointe-Noire s.e.c.;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles :

Que le ministre des Finances soit autorisé à avancer à la 
Société du Plan Nord un montant maximal de 50 000 000 $ 
pour une prise de participation supplémentaire dans les 
parts de la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire 
s.e.c., aux conditions et selon les modalités conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1325-2020, 9 décembre 2020
Concernant l’octroi par Investissement Québec 
d’une contribution financière sous forme de prêt d’un 
montant maximal de 70 000 000 $ à Minerai de fer 
Québec inc. pour la réalisation de son projet d’investis-
sement dans les infrastructures de la Société ferroviaire 
et portuaire de Pointe-Noire s.e.c.

Attendu que Minerai de fer Québec inc. est une 
personne morale légalement constituée en vertu de la 
Loi canadienne sur les sociétés par actions (L.R.C 1985,  
c. C-44), ayant son siège à Montréal;

Attendu que Minerai de fer Québec inc. a développé 
et exploite la mine de fer du lac Bloom, à Fermont;

Attendu que Minerai de fer Québec inc., compte 
réaliser au Québec un projet visant à mettre en œuvre 
la seconde phase de son projet d’exploitation de la mine 
nécessitant de sa part un investissement dans les infra- 
structures de la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-
Noire s.e.c.;

Attendu que ce projet d’investissement présente un 
intérêt économique important pour le Québec;

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1) prévoit que, lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 25 de 
cette loi prévoit notamment que le Fonds du développe-
ment économique est affecté à l’administration et au ver-
sement de toute aide financière prévue par un programme 
élaboré ou désigné par le gouvernement et de toute aide 
financière accordée par Investissement Québec dans l’exé-
cution d’un mandat que le gouvernement lui confie, ainsi 
qu’à l’exécution des autres mandats que le gouvernement 
confie à Investissement Québec;

Attendu que le quatrième alinéa de l’article 27 de 
cette loi prévoit notamment que le gouvernement déter-
mine les autres sommes, engagées dans l’exécution des 
mandats qu’il confie à la société, qui peuvent être portées 
au débit du Fonds du développement économique par cette 
dernière;

Attendu qu’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une contribution financière sous 
forme de prêt d’un montant maximal de 70 000 000 $ à 
Minerai de fer Québec inc., pour la réalisation de son projet 
d’investissement dans les infrastructures de la Société 
ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire s.e.c., selon des 
conditions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie et de l’Innovation et du 
ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Qu’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
une contribution financière sous forme de prêt d’un mon-
tant maximal de 70 000 000 $ à Minerai de fer Québec 
inc., pour la réalisation de son projet d’investissement dans 
les infrastructures de la Société ferroviaire et portuaire 
de Pointe-Noire s.e.c.;

Que cette contribution financière sous forme de prêt 
soit octroyée selon des conditions et des modalités qui 
seront substantiellement conformes aux paramètres éta-
blis à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Qu’Investissement Québec soit autorisée à fixer toute 
autre condition ou modalité usuelle pour ce type de 
transaction;
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